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COMPTE RENDU DES DECISIONS EFFECTUEES PAR LE MAIRE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE 
L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Jean-François DELAGE, Maire 
 

Je vais vous rendre compte des affaires que j’ai pu régler depuis notre réunion du 19 décembre 2024 dans le cadre de 
la délégation que vous m’avez donnée en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
 
J’ai signé les décisions et contrats suivants: 

 

1. Contrat d’autorisation de location d’une salle, à titre gracieux,  au CSAKB au sein de l’école S. Buisson pour 7 
mois, du 1er décembre 2024 au 31 juin 2025, pour des séances de STEP et de Pilâtes 

2. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et Mme Lauris PAUWS 
pour l’œuvre « Hypnos, ciel renversé » pour un montant de 150€ net 

3. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et M. Eric CHARTOL pour 
l’œuvre « Breakers au 104 – N°1/30 pour un montant de 250€ net 

4.  Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et Mme Geneviève 
SENGISSEN pour les 2 œuvres « Vue Paysage Montagne 01 » et «Vue Paysage jardin 03 » pour un montant 
total de 1 000€ net 

5. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et M. Witold PYZIK pour 
l’œuvre « Sœurs jumelles » pour un montant de 1 000€ net 

6.  Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et Mme Beatriz MOYA 
pour l’œuvre « Au-dessus des nuages » pour un montant de 900€ net 

7.  Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et M. Nathan SELIGHINI 
pour les 2 œuvres « Tête d’épingle » et « Vague » pour un montant total de 130€ net 

8. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et Mme Julia CHAUSSON 
pour les 2 œuvres – Les trois petits cochons « Le noyer », et Les trois petits cochons « Petit cochon prépare le 
linge » pour un montant total de 379,80€ TTC 

9. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et SASU C215 pour 
l’œuvre « Jean-Luc LAURENT » pour un montant de 500€ TTC 

10. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et M. Hidi BELACEL pour 
l’œuvre « Escadron en mouvement » pour un montant de 1 100€ net 

11. Contrat entre la ville et la société A.D.I.C. Informatique pour la maintenance du logiciel Recensement à compter 
du 01/01/2025 pour une durée d’un an renouvelable 2 fois par reconduction tacite. La redevance annuelle 
s’élève à 67,50€ HT 

12. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et Mme Aurore 
MALGOURES pour l’œuvre « Le liseuse, The Women’s Reader » pour un montant de 800€ net 

13. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et l’Association loi 1901 
Arts et Marge pour l’œuvre « The flower master » pour un montant de 1 900€ net 

14. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et M. Sami BEN AMMAR 
pour l’œuvre « The last day » pour un montant de 180€ net 

15. Contrat d’acquisition d’œuvre d’art et de cession des droits patrimoniaux entre la ville et Mme Françoise TAINE 
pour les 2 œuvres « Vert I. Le vide n’existe pas » et « Vert II Le blanc est une couleur » pour un montant total 
de 500€ net 

16. Contrat entre la ville et l’ESAT Les Cerisiers pour le nettoyage et le blanchissage du linge et des vêtements de 
travail des agents de la ville. Les prestations sont réglées sur la base d’un BPU. 

17. Bail commercial d’une durée de 9 ans proposé par Kremlin-Bicêtre Habitat à la ville pour le local situé 25 bis 
avenue Eugène Thomas, pour un loyer fixé à 8 778€ HT HC/an – Décision n° 2024-048 

18. Prise en charge de l’hébergement d’urgence d’une personne en raison de l’insalubrité de son logement du 
01/10 au 09/10/2024 pour un montant de 966,26€ - Décision n°2024-050 

19. Avenant n°1 à la convention de mise à disposition avec l’EPFIF pour les locaux situés au 15 rue de la Réunion 
à compter du 14/10/2023 pour une durée indéterminée. La redevance annuelle est fixée à 8 232€ HT – 
Décision n°2024-045 

20.  Avenant n°1 à la convention de mise à disposition avec l’EPFIF pour les locaux situés au 12, rue Rossel, à 
compter du 07/06/2022 pour une durée indéterminée. La redevance annuelle est fixée à 3 105€ HT – Décision 
n°2024-046 

21. Avenant n°1 à la convention d’occupation à titre précaire avec la famille SCHMTT pour les locaux situés au 20, 
rue Robert Schuman, à compter du 01/01/2025 jusqu’au 31/12/2025 pour une indemnité d’occupation 
mensuelle de 435€ TTC 
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Charte des Promeneurs du Net  

Cette charte est un référentiel commun qui a pour vocation de faire connaître l’origine de ce projet 
à toute personne qui serait en lien avec un Promeneur du Net. Elle précise également les contours, 
les valeurs, les principes et les règles de fonctionnement de la démarche. 

L’adhésion à la présente charte engage ses signataires pendant toute la durée de leur participation à 
la démarche « Promeneurs du Net ».

Préambule

Internet est aujourd’hui le média de communication par excellence des jeunes et fait partie intégrante de 
leurs pratiques culturelles. L’image positive dont il bénéficie auprès d’eux et l’utilisation intensive qu’ils 
en ont en font un outil présentant de nombreux risques, mais aussi d’importantes potentialités. 

Une action éducative à destination des jeunes, des parents et des professionnels de la jeunesse est 
essentielle pour leur permettre de mieux maîtriser cet outil et les conduire à en saisir les différents 
enjeux. Elle doit permettre à chacun d’exploiter au mieux les multiples opportunités qu’il peut offrir 
dans le quotidien de chacun. 

Tel est l’objectif des Promeneurs du Net qui, par leur présence éducative sur les espaces en ligne 
fréquentés par les jeunes, contribuent à la définition de nouvelles modalités d’accompagnement des 
jeunes, en phase avec leurs besoins et préoccupations actuelles.

Article 1.  
Renforcer la présence éducative sur Internet via la démarche  

« Promeneurs du Net »

L’utilisation par les jeunes des outils numériques, tels qu’Internet, les réseaux sociaux, les smart-
phones et tablettes, ou encore les jeux vidéo, suscite de nombreux questionnements chez les  pa-
rents comme chez les professionnels de la jeunesse. 

Ces usages numériques s’inscrivent au cœur des pratiques culturelles des jeunes. Ils sont pour eux 
un vecteur important de sociabilité, d’expression et de créativité. 

La présence éducative sur Internet apparaît aujourd’hui comme un élément incontournable des poli-
tiques préventives, éducatives et sociales en direction des jeunes. L’objectif est de poursuivre sur Internet 
l’action éducative conduite sur les territoires par les différents acteurs engagés aux côtés des jeunes. 

Promeneurs du Net s’inscrit dans cette continuité, faisant écho à une démarche initiée en Suède et 
partant du constat que si les adultes, professionnels de la jeunesse, éducateurs, animateurs et tous 
ceux travaillant en lien avec les jeunes sont bien présents dans les différents espaces qu’ils fréquentent 
(école, espaces éducatifs…), ils ne le sont pas forcément dans la « rue numérique ». 

Les Promeneurs du Net interviennent au titre des missions relatives au poste qu’ils occupent. Même 
si les modalités de mise en relation avec les jeunes changent, il ne s’agit pas de remplacer le face-à-
face dans les structures. 

L’objectif est avant tout de maintenir la relation avec les jeunes dans la vie physique. La présence en 
ligne permet d’enrichir ces modalités d’intervention et de poursuivre les actions éducatives sur tous 
les territoires où évoluent les jeunes. 
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Article 2. Les acteurs de la démarche

Les Promeneurs du Net sont des professionnels (éducateurs, animateurs, conseillers en insertion, 
infirmières, psychologues, médiateurs numériques…) issus de différentes structures du secteur édu-
catif, socio-culturel, médico-social, de l’animation ou de la médiation qui interviennent auprès des 
jeunes sur les territoires. Tous les acteurs de la jeunesse sont susceptibles d’être concernés par cette 
présence éducative sur Internet et sont, à ce titre, régis par la présente charte des Promeneurs du Net.

Article 3. Les missions 

Les structures signant la charte s’engagent à missionner un ou plusieurs de leurs professionnels pour 
des actions de présence éducative sur Internet, plusieurs heures par semaine. Cette présence éduca-
tive peut s’exercer sur les réseaux sociaux, les forums, les « chats », les blogs, les jeux vidéo et tous 
les outils numériques utilisés par les jeunes et les familles. 

Chaque Promeneur du Net possède un compte professionnel (« profil individuel ») sur Facebook  
�ET�OU฀4WITTER�฀)NSTAGRAM�฀3NAPCHATx	฀DEVANT฀CONTENIR฀  les informations suivantes : 
฀ s฀฀le prénom du Promeneur du Net (Pdn) et le nom de sa structure ; 
฀ s฀฀une photo personnelle (de préférence) ou, à défaut, une photo représentant sa structure ; 
    -

฀ s฀฀le logo (ou bandeau) Promeneurs du Net ; 
฀ s฀฀les précisions essentielles relatives à la démarche « Promeneurs du Net »;
฀ s฀฀les modalités d’entrée en relation avec un Pdn ;
฀ s฀฀le lien vers l’annuaire départemental des Promeneurs du Net.

Parallèlement à ses missions habituelles, chaque Pdn consacre plusieurs heures par semaine pour 
aller à la rencontre des jeunes et parfois de leurs familles, afin de les accompagner dans la « rue 
numérique ». 

Dans le cadre de leurs actions, les Pdn ont pour vocation de :
฀ s฀฀créer et/ou renforcer des liens avec les jeunes, les familles et le réseau des professionnels 

du département ; 
฀ s฀฀rompre l’isolement des jeunes et réduire les inégalités (géographique, d’accessibilité liée 

au handicap, …) grâce à la proximité du numérique ;
฀ s฀฀établir une relation de confiance, échanger, partager ;
฀ s฀฀conseiller, informer, prévenir ;
฀ s฀฀proposer un soutien, une rencontre, une orientation vers une structure adaptée ;
฀ s฀฀contribuer à la mise en place d’actions individuelles et/ou collectives pertinentes au regard 

du public et des missions de chaque organisme ;
฀ s฀฀accompagner les jeunes dans la « rue numérique » ;
฀ s฀฀favoriser l’éducation aux médias et à l’information auprès des jeunes et de leur famille ;
฀ s฀฀rassurer et accompagner les jeunes comme leurs parents ;  
฀ s฀฀proposer des espaces de paroles, d’échange de débats individuels et/ou collectifs (« chats », 

conversations instantanées, forums, groupes de discussion…) ;
฀ s฀฀encourager des projets collaboratifs et responsables sur le numérique (physiques et/ou 

dématérialisés).

Le Pdn s’engage à :
฀ s฀฀assurer une présence éducative régulière sur Internet, intégrée à son temps de travail et 

adaptée aux horaires de sa structure ;
฀ s฀฀participer aux temps de coordination dédiés, au sein du réseau départemental (rencontres, 

formations, analyse des pratiques, par exemple) ;
฀ s฀฀participer aux animations collectives et/ou événementielles liées au réseau départemental 

des Promeneurs du Net.

En cas de non-respect d’un de ses engagements, le Pdn se verra exclu du dispositif par une décision offi-
cielle et concertée du comité de pilotage. Cette décision sera notifiée à la structure dont dépend le Pdn.
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En cas de non-respect par les jeunes des valeurs précisées à l’article 6, les cas les plus graves pourront 
faire l’objet de signalements aux autorités compétentes. 

Les structures porteuses du projet veillent à ce que la configuration de leur espace numérique soit 
maintenue à jour, afin de garantir et de respecter les principes de confidentialité et d’anonymat.

Article 4. Connaissances et compétences 

Afin de mener à bien ses missions, le Promeneur du Net doit volontairement intégrer les outils nu-
mériques à sa pratique professionnelle et se situer dans une démarche d’adaptation aux nouvelles 
modalités relationnelles de communication. 

Le Pdn doit notamment être en capacité de posséder : 
฀ s฀฀une bonne culture des technologies de l’information et de la communication, et de leurs usages ;
฀ s฀฀une connaissance des principales règles de droit, de sécurité et de civilité sur Internet.

Il doit également savoir adapter son intervention en fonction de son métier, de sa fonction, de ses 
missions et communiquer ce cadre aux jeunes et aux parents.

Une formation continue, associée à une analyse des pratiques, est un plus pour acquérir ou déve-
lopper les connaissances et compétences sur les champs suivants : utilisation des réseaux sociaux et 
des outils de communication dans un cadre professionnel, travail en réseau, confidentialité et secret 
professionnel, bonnes pratiques numériques…

Article 5. Animation et pilotage 

Au sein de chaque département, un comité de pilotage est mis en place, afin d’animer et de piloter 
le réseau des Promeneurs du Net. 

Les structures qui participent à cette démarche sont retenues par le comité de pilotage et sont accom-
pagnées par un coordinateur départemental. 

Elles s’engagent à participer au réseau départemental des Promeneurs du Net, et à contribuer au suivi 
et à l’évaluation de la démarche.

Article 6. Les valeurs 

Chaque signataire de la présente charte s’engage à respecter les valeurs de l’animation et de l’éduca-
tion en faveur de la jeunesse et de la parentalité, à savoir : 

฀ s฀prendre en compte les individus sans distinctions ni préjugés ;
฀ s฀favoriser l’accès à l’autonomie et à la socialisation ;
฀ s฀promouvoir l’apprentissage de la citoyenneté.

Dans le cadre de leurs interventions, les Pdn et les utilisateurs s’engagent à respecter les principes 
fondamentaux suivants :
฀ s฀฀respect des valeurs de la République et de la laïcité ;
฀ s฀฀respect de la dignité de la personne ;
฀ s฀฀interdiction du prosélytisme et de l’incitation à la haine.

Le Pdn exerçant ses fonctions dans un but non lucratif, aucune démarche commerciale n’est autorisée. 

Le Pdn s’engage à ne pas avoir vocation de diffusion philosophique, politique, syndicale ou confes-
sionnelle, et à ne pas exercer de pratique sectaire. 

La diffusion de contenus à caractères pédophiles, pornographiques, racistes, négationnistes, inju-
rieux, diffamatoires, obscènes, violents ou portant atteinte au respect de la personne humaine et de 
sa dignité n’est pas autorisée.
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Le Pdn exerce dans le respect de ses missions et de l’institution qu’il représente. La présence éduca-
tive sur Internet vient en complémentarité des missions dévolues à sa structure et ne se substitue en 
aucun cas à elles.

Fait à …………………………………. le …………………………………

Nom de la structure Nom du représentant Signature

Nom du Promeneur 
du Net 

Signature
Nom du  

Promeneur du Net 
Signature
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

3ème appel à projets « Restauration Collective Bio et Locale » 

Commune du Kremlin-Bicêtre 

 

 

ENTRE  

 La commune du Kremlin-Bicêtre, sise à Place Jean Jaurès 94 270 Le Kremlin-Bicêtre,  
 Représentée par Jean-François DELAGE, en sa qualité de Maire. 
 

ET 

La Métropole du Grand Paris – établissement public de coopération intercommunale, sise au 15-19, avenue 
Pierre Mendès-France, 75013 Paris, représentée par Monsieur Patrick OLLIER, en sa qualité de Président, 
dument habilité en vertu d’une délibération du Conseil métropolitain du 9 avril 2024.  

Ci-après dénommée « Métropole du Grand Paris » ou la « Métropole », 

 

Ci-après collectivement dénommées les Parties et individuellement une/la Partie. 

 
Préambule 

 
La loi EGAlim, ou « loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous » du 30 octobre 2018, fixe un objectif de 50% de produits de 
qualité ou locaux, dont 20% de bio, dans l'approvisionnement de la restauration collective à compter du 1er 
janvier 2022.  
 
De nombreuses collectivités métropolitaines ont déjà engagé une démarche d’introduction de produits de 
qualité, locaux ou bio dans leurs restaurants. Néanmoins, la restauration collective ne représente encore que 
0,5% des modes de commercialisation des producteurs à l’échelle de l’Ile-de-France.  
 
Pour réussir à installer durablement et massivement des produits bio locaux dans les services municipaux ou 
intercommunaux de restauration collective et répondre ainsi à des enjeux de durabilité, de résilience et de 
sécurité alimentaire des territoires, l’offre et la demande doivent faire l’objet d’un renforcement de leur 
structuration.  
 
Il ne s’agit pas seulement de développer les surfaces en bio sur le territoire mais également d’offrir des 
débouchés pérennes et équilibrés à ces porteurs de projet, et par conséquent, poursuivre la structuration de la 
demande des collectivités du territoire métropolitain, avec l’objectif final de contractualisation entre ces acteurs 
de la filière, de la fourche à la fourchette.  
 
Dans cette perspective, une convention entre la Métropole du Grand Paris et le Groupement des Agriculteurs 
Bio d’Ile-de-France a été approuvée par délibération du Conseil métropolitain du 9 juillet 2021 pour la période 
2021-2024.  
 
Le Groupement des Agriculteurs Bio d’Ile-de-France, fondé en 1988, a pour objectif principal le développement 
cohérent et durable de l’agriculture biologique (AB) par les agriculteurs en Ile-de-France. Le GAB IDF 
accompagne depuis plus de 10 ans les collectivités franciliennes à introduire quotidiennement des denrées bio 
locales dans leurs menus et s’est doté d’une expertise unique en la matière, intégrant tous les éléments d’une 
introduction réussie de produits bio locaux : 
  

 Action sur le développement de l’offre ; 

 Sensibilisation et formation des personnels ; 

 Accompagnement stratégique des collectivités dans leurs achats ; 

 Communication auprès des convives et du grand public. 
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La convention de partenariat entre la Métropole du Grand Paris et le GAB IDF prévoit la mise en œuvre d’un 
programme d’actions partenarial dont l’objectif est de renforcer l’accompagnement des collectivités du territoire 
de la Métropole, mairies et intercommunalités, en les formant et leur apportant des éléments de méthode 
susceptibles d’identifier les blocages et activer les bons leviers afin de répondre durablement à ces enjeux.   
 
Aussi, dans l’objectif d’accompagner les communes, les syndicats de restauration collective et les territoires 
dans la structuration de leur démarche de restauration collective durable, la Métropole du Grand Paris a souhaité 
déployer deux premières éditions de l’appel à projets « Restauration Collective Bio et Locale », en avril 2022 et 
février 2023. 
Cet appel à projets a également vocation à contribuer à la mission de rééquilibrage territorial de la Métropole 
du Grand Paris.  
 
La Métropole du Grand Paris lance la 3ème édition de l’appel à projets « Restauration Collective Bio et Locale » 
pour poursuivre son soutien aux démarches d’introduction de produits durables et locaux dans les restaurations 
collectives portées par les communes, les syndicats de restauration collective et les établissements publics 
territoriaux situés sur le périmètre métropolitain, dans une logique de coordination des stratégies 
d’approvisionnement alimentaire sur son territoire.  
 
Après examen du comité technique puis du comité de sélection, le 11 septembre 2024, la Métropole du Grand 
Paris a désigné, lors du Conseil métropolitain du 11 octobre 2024, 22 lauréats, dont 21 communes, qui 
bénéficieront d’un accompagnement par le Groupement des Agriculteurs Bio d’Ile-de-France. Au vu du nombre 
de lauréats, ces derniers ont été répartis en trois niveaux de promotion, selon le niveau d’avancement des 
projets.  
 

 

CECI ETANT PRECISE : 

 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention définit les conditions dans lesquelles le bénéficiaire mettra en œuvre le projet au titre 
de la 3ème édition de l’appel à projets « Restauration Collective Bio et Locale » et les responsabilités associées 
de chacune des Parties. 
 
Dans le cadre du projet, le bénéficiaire bénéficiera d’un accompagnement sur une partie des quatre missions 
suivantes, telles que prévues par le règlement de l’appel à projets :  
 

- Etape 1 : La réalisation d’un diagnostic interne sous la forme d’un état des lieux des pratiques en cuisine,  
- Etape 2 : La définition des objectifs, la construction d’une feuille de route et d’un plan d’actions personnalisé 

et adapté au mode de gestion, pour augmenter la part de produits bio et locaux dans la restauration collective, 

- Etape 3 : La mise en œuvre du plan d’actions,  
- Etape 4 : La mise en place de critères d’évaluation du projet. 

La construction du plan d’action se base sur les besoins du bénéficiaire, tel qu’identifié dans la fiche projet de 
la candidature et en adéquation avec l’expertise du GAB. 
Le bénéficiaire étant lauréat au sein de la promotion 3, il bénéficiera de l’accompagnement du GAB sur 1 thème 
qui devra être défini lors de la réunion de lancement avec le GAB.  
En plus des temps d’accompagnement individuels, le bénéficiaire pourra bénéficier des sessions de groupe de 
travail dispensées à l’ensemble des lauréats, à hauteur de 1 session par trimestre, soit un maximum de 4 
sessions pour la durée de l’accompagnement. 
 

 
ARTICLE 2 – OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE  

 
Le bénéficiaire s’oblige à :  
 

- Mettre à disposition les moyens humains (minimum un référent chargé du suivi du projet sur toute la durée 
de l’accompagnement) et matériels (salles de réunion, outils informatiques) nécessaires au suivi et au bon 
déroulé du projet sur toute la durée de la démarche ;  

 

- Désigner un référent, interlocuteur unique pour le suivi du projet ; 
 

- Travailler en collaboration active avec le GAB IDF et la Métropole tout au long de la démarche ;  
 

- S’inscrire dans le calendrier défini par la Métropole et le GAB IDF ; 
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 A partir d'octobre 2024 : étape 1 - réalisation d’un diagnostic interne sous la forme d’un état des 
lieux des pratiques en cuisine. 

 A partir de décembre 2024 : étape 2 - définition des objectifs, construction d’une feuille de route 
et d’un plan d’actions personnalisé et adapté au mode de gestion, pour augmenter la part de 
produits bio et locaux dans la restauration collective.  

 A partir du premier semestre 2025 : étape 3 - mise en œuvre du plan d’actions.  
 Début 2026 : étape 4 - mise en place de critères d’évaluation du projet. 
 

- Mettre à disposition les données dont ils disposent tout au long de la démarche ;   
 

- Mentionner l’aide reçue des organisateurs sur tout support de communication (print et numérique) relatif 
au projet ;   

 

- Faire figurer le nom et le logo des organisateurs sur tout support de communication (print et numérique) 
relatif au projet ;  

 
- Permettre aux organisateurs de réaliser des photos et films à des fins de communication sur les 

projets et de communiquer sur ce soutien, à partir de tout support jugé utile (site Internet, prospectus, etc.) 
en mentionnant éventuellement son nom et la localisation du territoire ou du syndicat concerné.  

 

- Communiquer à l’organisateur toute information relative à la modification du projet.  
 
 

ARTICLE 3 – OBLIGATIONS DE LA METROPOLE DU GRAND PARIS 
 

La Métropole du Grand Paris s’engage à : 
- Prendre en charge financièrement la réalisation des prestations prévues à l’article 1.  
- Mettre en relation le bénéficiaire et le Groupement des agriculteurs Bio d’Ile-de-France.  
- Coordonner la réalisation de la mission en lien avec le Groupement des agriculteurs Bio d’Ile-de-France et 

le bénéficiaire. 
 

 
ARTICLE 4 – ELEMENTS FINANCIERS  
 
La présente convention ne fait pas l’objet de transactions financières entre la Métropole du Grand Paris et le 
bénéficiaire. 
 
 
ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION 
 
La convention prend effet à compter de sa signature pour s’achever à la date de remise du livrable final ou au 
plus tard, au 31 mars 2026. 

 

ARTICLE 6 - AVENANT 
 
Aucune modification de la convention, quel qu'en soit l’objet, ne produira d'effet entre les Parties sans prendre 
la forme d'un avenant dûment daté et signé entre elles. 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions 
non contraires qui la régissent. 
 
La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte. 
Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre Partie peut y faire droit.  
 
Le Président de la Métropole du Grand Paris est autorisé à signer tout avenant à la présente convention hors 
avenant emportant modification substantielle du projet, sous réserve de son approbation au Bureau 
métropolitain. 
 
 
ARTICLE 7 - RESILIATION 
 
La présente convention peut être résiliée de plein droit par l'une des Parties en cas d'inexécution par la ou les 
autres, d'une ou plusieurs des obligations contenues dans ses diverses clauses. Cette résiliation ne devient 
effective que deux mois après l'envoi par la Partie qui souhaite se retirer d'une lettre recommandée avec accusé 
de réception exposant ses motifs, à moins que dans ce délai la Partie défaillante n'ait satisfait à ses obligations. Accusé de réception en préfecture
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L'exercice de cette faculté de résiliation ne dispense pas la Partie défaillante de remplir les obligations 
contractées jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation et ce, sous réserve des dommages éventuellement 
subis par la Partie plaignante, du fait de la résiliation anticipée de la convention. 
 
 
ARTICLE 8 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
8.1 Nullité 
 
Si l'une quelconque des stipulations de la convention s'avérait nulle au regard d'une règle de droit en vigueur 
ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner 
la nullité de la convention, ni altérer la validité des autres stipulations. 
 
8.2 Renonciation 
 
Le fait que l'une ou l'autre des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque de la convention 
ou acquiesce de son inexécution, que ce soit de manière permanente ou temporaire, ne pourra être interprété 
comme une renonciation par cette Partie aux droits qui découlent pour elle de ladite clause. 
 
8.3 Cession des droits et obligations 
 
La convention est conclue intuitu personae ; en conséquence, aucune des Parties ne pourra transférer sous 
quelque forme que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, les droits ou obligations découlant de la convention, sans 
l’accord exprès, préalable et écrit de l’autre Partie. 
 
8.4 Election de domicile 
 
Pour l’exécution de la convention, les Parties font élection de domicile aux adresses figurant en tête de la 
convention. 
 
 
ARTICLE 9 - LITIGES 
 
La convention est régie par la loi française. 
 
En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels la convention pourrait donner lieu 
tant sur sa validité que sur son interprétation ou son exécution, sera porté devant les tribunaux compétents du 
ressort du Tribunal administratif de Paris. 

 

Fait à Paris, le 
 

En deux exemplaires, 

 
 
 

Pour la Métropole du Grand Paris Pour la Ville du Kremlin-Bicêtre 
 

 
 
 
 
 

Patrick OLLIER 
Président de la Métropole du Grand Paris   

Jean François DELAGE 
         Le Maire du Kremlin-Bicêtre  
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GARANTIE AUTONOME A PREMIERE DEMANDE 

 

ENTRE 

(1) La Collectivité ayant signé un Engagement de Garantie (le Garant); 

ET 

(2) AGENCE FRANCE LOCALE, société anonyme à directoire et conseil de surveillance, 

dont le siège social est situé au 112 Rue Garibaldi, 69455 Lyon cedex 06, immatriculée 

au Registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 799 379 649 

(l’Agence France Locale) ; 

EN PRÉSENCE DE : 

(3) AGENCE FRANCE LOCALE – SOCIÉTÉ TERRITORIALE, société anonyme à conseil 

d’administration, dont le siège social est situé 41, quai d’Orsay, 75007 Paris, 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 799 

055 629 (la Société Territoriale) ; 

EN FAVEUR DE : 

(4) de tout titulaire de tout Titre Garanti décrit à l’Article 4.1 (le Bénéficiaire) à titre de 

stipulation pour autrui, conformément aux dispositions de l’article 1121 du Code civil. 

 
 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT 

(A) La Société Territoriale et l’Agence France Locale ont été constituées respectivement 

les 3 et 17 décembre 2013 dans le but de contribuer au financement des collectivités 

territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre français, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2013-672 

du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, codifié à 

l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales. 

(B) Le Garant est Membre du Groupe Agence France Locale et a vocation à bénéficier de 

financements consentis par l’Agence France Locale. 

(C) Conformément aux dispositions légales, aux statuts de la Société Territoriale et au 

pacte d’actionnaires conclu entre les Membres du Groupe Agence France Locale, la 

Société Territoriale et l’Agence France Locale (le Pacte), la qualité de Membre de 

plein d’exercice du Groupe Agence France Locale et le bénéfice de financements 

consentis par l’Agence France Locale sont conditionnés à l’octroi par chacun des 

Membres d’une garantie conforme au modèle arrêté par le Conseil d’administration 

de la Société Territoriale. 

 
 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
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TITRE I 

DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 
 

1. DÉFINITIONS 

Les termes utilisés avec une majuscule dans la présente Garantie auront la signification qui leur 

est donnée ci-dessous : 

Agence France Locale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Annexe signifie une annexe à la présente Garantie ; 

Appel en Garantie signifie tout appel au titre de la présente Garantie réalisé conformément aux 

stipulations de la présente Garantie ; 

Article signifie un article du présent Modèle de Garantie ; 

Bénéficiaire a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Collectivité signifie les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre français ainsi que toute entité qui serait légalement 

autorisée à participer au mécanisme mis en œuvre par le Groupe Agence France Locale; 

Date d’Expiration a le sens qui lui est donné à l’Article 13.1 ; 

Demande d’Appel a le sens qui lui est donné à l’Article 8.3 ; 

Demande de Remboursement signifie la somme de toute demande de remboursement effectuée 

auprès du Garant par ou au nom d’un ou plusieurs autres Membres dans le cadre du mécanisme 

décrit à l’Article 16 ; 

Encours de Crédit signifie la somme de tout montant dû, à tout instant, par le Garant, en 

principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale, à l’exclusion des montants dus par 

le Garant, en principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale au titre des encours de 

crédits initialement consentis pour une période maximale de 364 jours ; 

Engagement de Garantie signifie l’engagement de garantie conforme au modèle figurant en 

Annexe A au présent Modèle de Garantie qui a été signé par le Garant ; 

Garant a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Garantie signifie la garantie autonome à première demande consentie par le Garant en 

application des termes de sa ou de ses Engagement(s) de Garanties et du présent Modèle de 

Garantie ; 

Garantie Société Territoriale signifie toute garantie consentie par la Société Territoriale en 

considération des obligations financières de l’Agence France Locale ; 

Groupe Agence France Locale désigne collectivement la Société Territoriale et l’Agence 

France Locale ; 

Jour Ouvré signifie tout jour autre que le samedi, le dimanche, un jour férié ou un jour durant 

lequel les banques sont tenues par la loi d’être fermées en France ou autorisées par la loi à être 

fermées en France ; 

Membre signifie le Garant ainsi que toute Collectivité ayant adhéré au Groupe Agence France 

Locale conformément aux statuts de la Société Territoriale ainsi qu’au Pacte ; 

Modèle de Garantie signifie le présent document régissant les modalités de la Garantie donnée 

par le Garant au titre d’un ou plusieurs Engagements de Garantie; 

Pacte a le sens qui lui est donné au paragraphe (C) du préambule du présent Modèle de Garantie 

; 
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Partie signifie le Garant, l’Agence France Locale ainsi que tout Bénéficiaire ayant accepté de 

devenir une partie à la présente Garantie ; 

Plafond de la Garantie a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Plafond Initial a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Remboursement Effectif signifie la somme de tout montant effectivement payé au Garant en 

lien avec la présente Garantie par d’autres Membres, l’Agence France Locale, la Société 

Territoriale ou une personne ayant bénéficié d’un paiement indu au titre de la présente Garantie 
; 

Représentant a le sens qui lui est donné à l’Article 7 ; 

Site a le sens qui lui est donné à l’Article 5.2(c) ; 

Société Opérationnelle a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Société Territoriale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Titres Garantis a le sens qui lui est donné à l’Article 4.1. 

2. RÈGLES D’INTERPRÉTATION 

2.1. Principes Généraux 

2.1.1 La signification des termes définis s’applique indifféremment au singulier et au pluriel 

de ces termes et, le cas échéant, au masculin ou au féminin. 

2.1.2 Les titres utilisés dans le présent Modèle de Garantie ont été insérés uniquement pour 

la commodité de lecture et n’affectent ni le sens ni l’interprétation du présent Modèle 

de Garantie. 

2.1.3 A moins que le contexte nécessite qu’il en soit autrement, toute référence à une 

disposition légale s’entend de la disposition telle qu’elle aura été modifiée, remplacée 

ou codifiée dans la mesure où cette modification, ce remplacement ou cette 

codification est applicable ou est susceptible de s’appliquer aux opérations stipulées 

par le présent Modèle de Garantie. 

2.1.4 Toute référence à un autre document s’entend de ce document tel qu’il pourra être 

modifié ou remplacé. 

2.1.5 Les exemples suivant les termes « inclure », « incluant », « notamment », « en 

particulier » et autres termes ayant le même sens ne sont pas limitatifs. 

2.2. Modèle de Garantie et Engagements de Garantie 

2.2.1 La présente Garantie est basée sur le Modèle de Garantie dans sa version 2016.1 qui 

a été arrêté par le Conseil d’Administration de la Société Territoriale le 26 novembre 

2015. 

2.2.2 Lors de la conclusion de tout contrat ou acte emportant augmentation de l’Encours de 

Crédit d’un Membre, ce dernier est invité à signer un Engagement de Garantie au titre 

duquel il s’engage à consentir une garantie, en application et conformément aux 

stipulations du présent Modèle de Garantie, dans la limite de la somme des Plafonds 

Initiaux stipulés dans ledit Engagement de Garantie et les Engagements de Garanties 

préalables et non expirés. 

2.2.3 Bien que chaque Engagement de Garantie soit signé à l’occasion de la conclusion 

d’un contrat ou d’un acte emportant augmentation de l’Encours de Crédit du Garant, 

l’engagement dudit Garant n’est conditionné qu’à la réalité de l’Encours de Crédit et 

non à la validité des contrats ou actes ayant conduit à saconclusion. 
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2.2.4 Chaque Engagement de Garantie fait l’objet d’une approbation par l’organe 

compétent du Garant, le cas échéant de façon groupée, de façon à garantir la validité 

de l’engagement dudit Garant. 

2.3. Pluralité de Modèles de Garantie 

2.3.1 Chaque Engagement de Garantie et le Modèle de Garantie constituent ensemble un 

tout indivisible et le Garant ne peut pas se voir opposer un Modèle de Garantie qu’il 

n’aurait pas expressément accepté dans un Engagement de Garantie. 

2.3.2 En cas de conclusion d’un Engagement de Garantie par le Garant faisant référence à 

un Modèle de Garantie différent de la version 2016.1, les Encours de Crédit dudit 

Garant feront l’objet d’une individualisation. 

2.3.3 Les titulaires de Titres Garantis émis jusqu’à la date de signature de l’Engagement de 

Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie donné, pourront se prévaloir, pour 

la totalité de l’Encours de Garantie dudit Garant au choix, soit du dernier Modèle de 

Garantie accepté par le Garant dans un Engagement de Garantie à la date d’émission 

desdits Titres Garantis, soit des Modèles de Garantie postérieurs également acceptés 

par le Garant dans un Engagement de Garantie subséquent, étant néanmoins précisé 

que tout Appel en Garantie devra faire référence à un seul Modèle de Garantie. 

2.3.4 Les titulaires de Titres Garantis émis postérieurement à la date de signature de 

l’Engagement de Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie postérieur à la 

version 2016.1 ne pourront se prévaloir que des Modèles de Garantie postérieurs 

acceptés par le Garant. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20250213-2025-009-DE
Date de télétransmission : 17/02/2025
Date de réception préfecture : 17/02/2025



- 5 -  

TITRE II 

MODALITÉS DE LA GARANTIE 
 

3. OBJET DE LA GARANTIE 

Le Garant s’engage inconditionnellement et irrévocablement à payer à tout Bénéficiaire, à 

première demande, toute somme indiquée dans l’Appel en Garantie dans la limite du Plafond 

de Garantie visé à l’Article 5. L’Appel en Garantie devra être strictement conforme aux 

exigences du TITRE III de la présente Garantie. 

4. BÉNÉFICIAIRES DE LA GARANTIE 

4.1. La Garantie est conférée au bénéfice de toute personne titulaire d’un titre éligible, la 

détention d’un titre éligible résultant de: 

(a) l’inscription en compte, dans les registres de l’Agence France Locale ou 

d’un intermédiaire financier, comme titulaire d’un titre financier dont les 

modalités indiquent qu’il est éligible au bénéfice de la Garantie; 

(b) la détention d’un document signé par l’Agence France Locale indiquant que 

ce document est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(ci-après un Titre Garanti). 

4.2. La Garantie concerne les Titres Garantis existants ainsi que les Titres Garantis futurs 

ou à émettre. 

5. PLAFOND DE LA GARANTIE 

5.1. Le plafond de la Garantie (le Plafond de la Garantie) consentie par le Garant est égal 

à tout instant au montant total de son Encours de Crédit auprès de l’Agence France 

Locale : 

(a) diminué de tout Appel en Garantie, à l’exception de l’Appel en Garantie 

pour les besoins duquel doit être calculé le Plafond de la Garantie; 

(b) augmenté de tout paiement reçu par ce Membre en application d’un 

Remboursement Effectif ; 

(c) diminué de toute Demande de Remboursement. 

5.2. Il est par ailleurs précisé que : 

(a) les éléments conduisant à une réduction du Plafond de la Garantie ne sont 

plus opposables aux Bénéficiaires à compter de la date à laquelle ils ont 

appelé la Garantie ; 

(b) en cas d’Appel en Garantie et/ou de Demandes de Remboursement 

multiples, 

(i) il sera tenu compte, pour la détermination du Plafond de la 

Garantie, des demandes reçues le Jour Ouvré précédant la date de 

calcul ; 

(ii) il ne sera pas tenu compte des demandes reçues postérieurement 

au Jour Ouvré précédant la date de calcul et, dans l’hypothèse où 

le Plafond de la Garantie serait inférieur au total desdites 

demandes, l’obligation de paiement du Garant bénéficiera aux 

Bénéficiaires au prorata de leur demandes ; 

(c) tout Bénéficiaire peut à tout moment se prévaloir dans un Appel en Garantie 

du montant de l’Encours de Crédit estimé au dixième (10ème) Jour Ouvré 

suivant la date d’Appel en Garantie, tel que publié par l’Agence France 
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Locale sur son site internet (le Site) pour chaque Membre conformément à 

l’Article 17.1, ce montant étant réputé faire foi jusqu’à ce qu’une Partie 

apporte la preuve contraire. 

5.3. Afin d’éviter toute ambigüité, le Plafond de la Garantie ne peut en aucun cas 

excéder la somme de chaque Plafond Initial stipulé dans chaque Engagement de 

Garanties dont la Date d’Expiration n’est pas intervenue. 

6. NATURE JURIDIQUE DE L’OBLIGATION DUGARANT 

6.1. La présente Garantie constitue une garantie autonome au sens de l’article 2321 du 

Code civil. 

6.2. En conséquence, le Garant ne peut opposer ou faire valoir aucune exception ou 

objection de quelque nature que ce soit (à l’exception de celles figurant à l’article 

2321 du Code civil), et notamment toute exception ou objection que l’Agence France 

Locale pourrait avoir à l’encontre du Bénéficiaire, sous réserve néanmoins du respect 

des stipulations de la présente Garantie. 

6.3. Sous réserve des stipulations de l’Article 14, toutes les stipulations de la présente 

Garantie conserveront leur plein effet quelle que soit l’évolution de la situation 

financière, juridique ou autre de l’Agence France Locale ou du Garant. En particulier, 

la Garantie conservera son plein effet vis-à-vis des Bénéficiaires au cas où l’Agence 

France Locale demanderait la nomination d’un mandataire ad hoc ou d’un 

conciliateur (ou ferait l’objet d’une telle demande), conclurait un accord amiable avec 

ses créanciers ou ferait l’objet de l’une des procédures du Livre VI du Code de 

commerce. 
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TITRE III 

APPEL DE LA GARANTIE 
 

7. PERSONNES HABILITÉES À APPELER LA GARANTIE 

La présente Garantie pourra être appelée par les personnes suivantes : 

(a) chaque Bénéficiaire, pour ce qui le concerne ; 

(b) le représentant de la masse ou toute personne habilitée à exercer des sûretés 

ou garanties pour le compte des Bénéficiaires conformément au droit 

applicable ou aux stipulations des Titres Garantis (le Représentant), pour le 

compte des personnes qu’il est habilité à représenter ; ou 

(c) la Société Territoriale, pour le compte de tout Bénéficiaire. 

8. CONDITIONS DE L’APPEL ENGARANTIE 

8.1. Appel par les Bénéficiaires 

L’Appel en Garantie par les Bénéficiaires n’est soumis à aucune condition. 

8.2. Appel par les Représentants 

L’Appel en Garantie par les Représentants n’est soumis à aucune condition. 

8.3. Appel par la Société Territoriale 

La Société Territoriale peut décider d’appeler la Garantie dans les cas limitativement énumérés 

ci-dessous : 

(a) en cas d’appel de la Garantie Société Territoriale ; 

(b) en cas de demande de l’Agence France Locale de procéder à un Appel en 

Garantie (une Demande d’Appel). 

9. MODALITÉS D’APPEL 

9.1. Principe 

9.1.1 Une demande de paiement qui remplit, en substance et formellement, les exigences 

stipulées par le présent acte (en ce compris les modèles d’Appels en Garantie figurant 

en Annexe) constitue un appel en garantie pour les besoins de la présente Garantie 

(un Appel en Garantie). La Garantie peut-être appelée en une ou plusieurs fois. 

9.1.2 Un Appel en Garantie effectué pour un montant supérieur au Plafond de la Garantie 

sera réputé avoir été fait pour un montant égal au Plafond de la Garantie sans que cela 

remette en cause sa validité. 

9.1.3 Un Appel en Garantie doit nécessairement être libellé en euros (EUR) ou toute autre 

devise ayant cours légal en France. 

9.1.4 Un Appel en Garantie doit nécessairement indiquer sur quel Modèle de Garantie il est 

basé. Néanmoins, et conformément aux stipulations de l’Article 2.2, un Appel en 

Garantie peut bénéficier de la totalité du Plafond de la Garantie, y compris lorsque le 

Plafond de la Garantie résulte de la conclusion de plusieurs Engagements de Garantie 

par le Garant. 

9.1.5 Un Appel en Garantie doit nécessairement être rédigé en français. 

9.1.6 Une demande de paiement non conforme à ces exigences ne sera pas considérée 

comme valable et sera réputée ne jamais avoir été émise. 
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9.2. Appel par les Bénéficiaires 

9.2.1 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe B, laquelle devra 

être signée par une personne dûment autorisée par le Bénéficiaire concerné et être 

notifiée au Garant avec copie à la Société Territoriale. 

9.2.2 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être accompagné, à peine de nullité, 

des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant 

(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du recouvrement de la même somme 

(ou que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en tout hypothèse sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du recouvrement de la 

même somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés 

conformément aux termes desdites garanties), en tout hypothèse 

sans que cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de 

diviser son appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres. 

9.3. Appel par un Représentant 

9.3.1 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe C, laquelle devra 

être signée par le Représentant ou une personne dûment habilitée par ce dernier 

conformément aux dispositions légales applicables et être notifiée au Garant avec 

copie à la Société Territoriale. 

9.3.2 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être accompagné, à peine de 

nullité, des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant 
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(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du paiement de la même somme (ou 

que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en toute hypothèse, sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du demandeur de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du paiement de la même 

somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés conformément 

aux termes desdites garanties), en toute hypothèse, sans que cette 

déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser son 

appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

9.4. Appel par la Société Territoriale 

9.4.1 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe D, laquelle devra 

être signée par le Directeur Général de la Société Territoriale ou par toute personne 

dûment habilitée à cet effet conformément aux dispositions légales applicables. 

9.4.2 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale résultant d’un appel de la 

Garantie Société Territoriale devra être accompagné, à peine de nullité, des documents 

suivants 
: 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ; 

(b) la déclaration sur l’honneur du demandeur confirmant l’appel de la Garantie 

Société Territoriale ou l’existence d’une Demande d’Appel; 

(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations pour le compte des titulaires de Titres Garantis 

visés au paragraphe (c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent 

être virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à 

l’Article 9.4.3. 

9.4.3 En cas d’Appel en Garantie, la Société Territoriale instruit, simultanément à 

l’émission de l’Appel en Garantie, la Caisse des dépôts et consignations de payer les 

titulaires de Titres Garantis visés à l’Article 9.4.2(c) à la date à laquelle les sommes 

appelées leur seraient dues par l’Agence France Locale. 
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9.4.4 La notification d’appel devra également indiquer la date à laquelle le versement des 

fonds appelés devra avoir été effectué. 

9.4.5 La forme et les modalités des Demandes d’Appels sont arrêtées par le Conseil 

d’Administration et ne sont pas une condition de validité de l’Appel en Garantie 

effectué par la Société Territoriale. 
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TITRE IV 

PAIEMENT AU TITRE DE LA GARANTIE 
 

10. DATE DE PAIEMENT 

10.1. Libération en cas d’appel par les Bénéficiaires ou leurs Représentants 

En cas d’Appel en Garantie par les Bénéficiaires ou leurs Représentants, le Garant devra payer 

le montant appelé au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en 

Garantie. 

10.2. Libération en cas d’appel par la Société Territoriale 

En cas d’Appel en Garantie par la Société Territoriale, le Garant devra payer le montant appelé 

au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en Garantie ou à toute 

date ultérieure stipulée dans l’Appel en Garantie. 

11. MODALITÉS DE PAIEMENTS 

11.1. Compte et mode de paiement 

Les fonds doivent être versés par virement bancaire sur le compte indiqué dans l’Appel en 

Garantie. 

11.2. Devise de paiement 

Les fonds doivent être versés en euros (EUR) ou toute autre devise ayant cours légal en France. 
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TITRE V 

DURÉE DE LA GARANTIE 
 

12. DATE D’EFFET 

La présente Garantie entre en vigueur à la date de signature par le Membre d’un Engagement 

de Garantie. 

13. TERME 

13.1. Date d’Expiration 

La Garantie prend fin à la date d’échéance stipulée dans l’Engagement de Garantie (la Date 

d’Expiration). 

13.2. Effet du terme 

La Garantie ne peut plus faire l’objet d’aucun d’Appel en Garantie à l’issue de la Date 

d’Expiration. 

14. RÉSILIATION ANTICIPÉE 

14.1. Cas de résiliation anticipée 

Nonobstant les stipulations de l’Article 13, la Garantie peut être résiliée par anticipation : 

(a) à tout moment avec l’accord du Garant, de la Société Territoriale et de 

l’Agence France Locale ; ou 

(b) en cas d’ouverture d’une procédure du Livre VI du Code de commerce à 

l’encontre de l’Agence France Locale, à la demande du Garant ; ou 

(c) de façon automatique, en cas de signature par le Garant d’un Engagement 

de Garantie visant une version ultérieure de Modèle de Garantie. 

14.2. Effet de la résiliation anticipée 

14.2.1 La résiliation de la Garantie ne limite pas les capacités d’appel des titulaires de Titres 

Garantis dont les Titres Garantis sont antérieurs à la date de résiliation. 

14.2.2 Aucune personne ne pourra en revanche se prévaloir de la Garantie à raison d’un titre 

financier ou d’un document postérieur à la date de résiliation. 
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TITRE VI 

RECOURS 
 

15. SUBROGATION 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant est subrogé dans 

les droits du Bénéficiaire à hauteur du montant payé et sur la base du Titre Garanti ayant servi 

de fondement à l’Appel en Garantie. 
 

16. RECOURS ENTRE LES MEMBRES 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant bénéfice d’un 

recours personnel contre les autres Membres dont les modalités sont stipulées dans le Pacte. 
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TITRE VII 

COMMUNICATION 
 

17. INFORMATION DES BÉNÉFICIAIRES 

17.1. L’Agence France Locale s’engage à rendre publiques, sur son Site, à tout moment, 

les informations suivantes : 

(a) l’Encours de Crédit de chaque Membre le premier (1er) Jour Ouvré 

précédant la date de mise à jour du Site ou à toute date ultérieure ; 

(b) l’Encours de Crédit estimé de chaque Membre, en l’absence de 

remboursement anticipé de tout ou partie de l’encours consenti le dixième 

(10ème) Jour Ouvré suivant la date de mise à jour du Site; 

(c) l’allocation des Encours de Crédit susvisés par version des Modèles de 

Garantie ; 

(d) l’adresse et la personne à qui doit être envoyé un Appel en Garantie pour 

chaque Garant ; 

(e) le montant des Appels en Garantie dont elle a connaissance. 

17.2. L’Agence France Locale s’engage à mettre à jour le Site chaque Jour Ouvré. 

17.3. L’Agence France Locale s’engage à souscrire un contrat avec un prestataire de service 

informatique externe qui sera en mesure et aura l’obligation de publier les 

informations susvisées sur un site internet de secours en cas de défaillance du Site. En 

cas de défaillance financière de l’Agence France Locale, ce dernier aura l’obligation 

de maintenir l’information accessible pendant une période minimale de six (6) mois à 

compter de l’ouverture d’une procédure de règlement ou de liquidation judicaire à 

l’encontre de l’Agence France Locale. 

18. PUBLICITÉ 

L’Agence France Locale est autorisée à porter à la connaissance de tout Bénéficiaire par tout 

moyen de son choix, l’existence et les termes de la présente Garantie. 

 

19. NOTIFICATIONS 

19.1. Toute notification ou communication au titre de la présente Garantie, y compris tout 

Appel en Garantie, devra être effectuée par écrit et adressée, au choix de l’émetteur 

de la notification : 

(a) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception; 

(b) par remise en main propre contre décharge, que ce soit par l’émetteur de la 

notification lui-même ou par porteur ou service de courrier rapide ; ou 

(c) par huissier de justice. 

19.2. Toute communication faite ou tout document envoyé par une personne à une autre au 

titre de la Garantie ou concernant celle-ci produira ses effets à compter de: 

(a) sa réception attestée par l’avis de réception, la décharge ou l’huissier de 

justice ; 

(b) du Jour Ouvré suivant la présentation de la notification attestée par l’avis de 

dépôts, un tiers ou l’huissier de justice. 

19.3. Toute notification ou communication au Garant, à l’Agence France Locale ou à la 

Société Territoriale devra être adressée à l’adresse indiquée sur le Site. 
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TITRE VIII 

STIPULATIONS FINALES 
 

20. IMPÔTS ET TAXES 

20.1. Tout paiement dû par le Garant sera effectué sans aucune retenue à la source ou 

prélèvement au titre de tout impôt ou taxe de toute nature, imposé, levé ou recouvré 

par ou pour le compte de l’Etat, ou l’une de ses autorités ayant le pouvoir de lever 

l’impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce prélèvement ne soit prévu par la 

loi ou toute convention internationale applicable. 

20.2. Si en vertu de la législation française, les paiements dus par le Garant au titre de la 

Garantie devaient être soumis à un prélèvement ou à une retenue au titre de tout impôt 

ou taxe, présent ou futur, le Garant ne procédera à aucune majoration des paiements. 

21. DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPÉTENTS 

21.1. La présente Garantie est régie par le droit français. 

21.2. Tout litige relatif à la présente Garantie sera de la compétence exclusive du Tribunal 

de grande instance compétent. 
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ANNEXE A 

MODÈLE D’ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 

ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 
[Désignation du Garant], représenté[e] par [●] en sa qualité de [●] 

- consent une garantie autonome à première demande dont les modalités sont régies par 
le Modèle de Garantie Version 2016.1 dont une copie est annexée au présent 
Engagement de Garantie ; 

- le montant initial de la garantie consentie en application du présent Engagement de 
Garantie est de ( ) euros1 (le Plafond 
Initial) ; 

- le présent Engagement de Garantie expirera le (la Date 

d’Expiration)2 ; 

 
- déclare que le présent Engagement de Garantie a été approuvé par son organe délibérant 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, ses 
documents constitutifs ; 

- déclare accepter sans réserve les stipulations du Modèle de Garantie. 

Le présent Engagement de Garantie est régi par le droit français et sera interprété conformément 

à celui-ci. 

Tout litige relatif notamment à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent 

Engagement de Garantie relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de grande instance 

compétent. 

Fait à [●] 

Le [●] 

Pour le Garant3 Pour l’Agence France Locale 

En présence de la Société Territoriale4 

 

 

 

 
 

1 Indication du montant en chiffres et en lettres 

2 obligatoire. 
2 La date d’expiration doit être au plus tôt quarante-cinq (45) Jours Ouvrés après la date d’échéance contractuelle de l’acte 

ou du contrat ayant conduit à la signature de l’Engagement de Garantie. 
3 Signature précédée de la mention manuscrite « bon pour garantie autonome à première demande d’un montant plafond de 

[Plafond Initial, en chiffres et en lettres] euros ». 
4 Un pouvoir général de contresigner les Engagements de Garantie pourrait être consenti par la Société Territoriale à 

l’Agence France Locale. 
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ANNEXE B 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN BÉNÉFICIAIRE 

 

 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 
 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 
 

 

Date : [insérer la date] 
 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale ne nous a pas 

payé la somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). Le détail du 

Montant Réclamé ainsi que des Titres Garantis figure ci-dessous: 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

impayé 

(principal) 

Montant 

impayé 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

impayés 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de  plus de [ ] Jours  Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis)] ; et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de paiement 

n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.2 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la Garantie 
; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de nous payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer le 

nom de l’établissement teneur de compte].]5 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour [Insérer le nom du Bénéficiaire] 
en qualité de Bénéficiaire 
Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
 

 

 

 

 

 

 

5 Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou derèglement-livraison. 
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ANNEXE C 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN REPRÉSENTANT 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 
 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 
 

 

Date : [insérer la date] 
 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons au nom et pour le compte des titulaires de Titres 

Garantis que nous représentons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale n’a pas payé la 

somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé) aux titulaires de Titres 

Garantis dont nous sommes les Représentants. Le détail du Montant Réclamé ainsi 

que des Titres Garantis figure ci-dessous : 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

impayé 

(principal) 

Montant 

impayé 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

impayés 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de plus de [ ] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis) ;] et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de paiement 

n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.3 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la Garantie 
; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer le 

nom de l’établissement teneur de compte].]6 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour [Insérer le nom du Représentant] 

en qualité de [préciser la qualité du Représentant l’autorisant à agir] 

Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
 

 

 

 
6 Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou derèglement-livraison. 
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ANNEXE D 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR LA SOCIÉTÉ TERRITORIALE 

 

 

 
 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

 

 

 

 
Date : [insérer la date] 

 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie). 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous vous informons que la Société Territoriale vient de recevoir [un appel en 

garantie au titre de la Garantie Société Territoriale / une Demande d’Appel en 

Garantie] pour un montant total de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). 

4. En conséquence, nous vous demandons de payer le Montant Réclamé aux titulaires 

de Titres Garantis conformément au détail figurant ci-dessous: 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

(principal) 

Montant 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

        

        

* si applicable 

5. Conformément à l’Article 9.4 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ; 

(b) la déclaration sur l’honneur de la Société Territoriale confirmant l’appel de 

la Garantie Société Territoriale ou l’existence d’une Demande en Paiement ; 
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(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres [de l’Agence 

France Locale / la Caisse des dépôts et consignations] au nom de la Société 

Territoriale et pour le compte des titulaires de Titres Garantis visés au 

paragraphe 9.4.2(c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à l’Article 

9.4.3. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.2 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé [dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie / le ]. 

8. Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour la Société Territoriale 
Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
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CONVENTION D’ADHESION A LA CENTRALE  
D’ACHAT DU SIFUREP 

 
 
ENTRE : 
 
1) Le Syndicat Intercommunal Funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP),  
dont le siège est situé 173-175 rue de Bercy, Tour Lyon Bercy CS10205- 75588 Paris cedex 12, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur Jacques KOSSOWSKI, Maire de Courbevoie, dûment habilité à cet effet par une 
délibération du comité syndical en date du  
15 septembre 2020,  
Ci-après dénommé "le SIFUREP Centrale d’achat",  

D’une part, 

ET  
 
2) La commune de 
Dont le siège est situé  
Dument représenté(e) par  
Ci-après désigné « L’Adhérent»  

D’autre part, 

 

Le SIFUREP et l’Adhérent étant ci-après collectivement désignés les « Parties ». 

 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 
1. L’article L2113-2 du code de la commande publique (CCP) prévoit qu’une centrale d’achat est un acheteur qui a 
pour objet d’exercer de façon permanente, au bénéfice des acheteurs, l’une au moins des activités d’achat centralisées 
suivantes : 
 

 l'acquisition de fournitures ou de services destinés à des acheteurs ; 
  

 la passation des marchés publics de travaux, de fournitures ou de services. 
 
Conformément à l’article L2113-4 du CCP, l’acheteur qui recourt à une centrale d'achat, pour la réalisation de travaux 
ou l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de 
mise en concurrence pour les seules opérations de passation et d'exécution qu'il lui a confiées. 
 
Par ailleurs, les acheteurs qui recourent à une centrale d'achat pour une activité d'achat centralisée peuvent également 
lui confier, sans appliquer les procédures de passation prévues dans le CCP, des activités d'achat auxiliaires (art. 
L2113-3 du CCP). Les activités d'achat auxiliaires consistent à fournir une assistance à la passation des marchés 
publics, notamment en : 
 

 mettant à disposition des acheteurs des infrastructures techniques leur permettant de conclure des marchés publics 
de travaux, de fournitures ou de services ; 

 conseillant les acheteurs sur le déroulement ou la conception des procédures de passation de marchés publics ; 

 préparant et gérant des procédures de passation de marchés publics au nom de l'acheteur concerné et pour son 
compte. 

 
2. Dans ce contexte, le SIFUREP et ses communes et EPCI adhérents ont constaté l’intérêt de mutualiser un certain 
nombre de prestations touchant au domaine du funéraire.  
Plus précisément, ils ont fait part de leur volonté de favoriser l’aménagement des cimetières et sites cinéraires dans 
le cadre d’une réflexion globale pouvant induire des achats de prestations dans un cadre mutualisé. 
 
3. Et pour ces achats, une intervention sous forme d’intermédiation contractuelle, au terme de laquelle la centrale 
passe des marchés publics ou conclut des accords-cadres de travaux, fournitures ou de services destinés à des 
acheteurs en agissant ainsi en qualité de mandataire, et fournit une assistance à la passation des marchés publics est 
apparue plus adaptée. 
 
 

Accusé de réception en préfecture
094-219400439-20250213-2025-012-DE
Date de télétransmission : 17/02/2025
Date de réception préfecture : 17/02/2025



2/4 

4. C’est ainsi et en application de la délibération du comité du SIFUREP n°2018-12-37 du  
4 décembre 2018 qu’il a été conclu la présente convention précisant les modalités d’adhésion ainsi que les modalités 
de financement des achats mutualisés par le SIFUREP en tant que Centrale d’achat  

 
IL A  DONC ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 - OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION  
 
Article 1.1 – Prestations de fournitures, de services et de travaux  
L’Adhérent sollicite par la présente convention l’intervention du SIFUREP Centrale d’achat, qui accepte, pour l’achat 
des prestations de fournitures, de services et de travaux dans les domaines suivants :  

1. l’aménagement, l’entretien et la gestion des cimetières et de sites funéraires 
2. les activités funéraires réglementées 
3. la reconnaissance, la protection et la mise en valeur du patrimoine funéraire  
4. la connaissance et la formation en matière funéraire 
5. le développement durable en matière funéraire 

Pour ce faire, le SIFUREP Centrale d’achat engage une ou des consultations de marchés publics, d’accords-cadres 
ou de marchés subséquents mutualisées pour le compte de l’Adhérent et des autres communes et EPCI ayant 
également souhaité adhérer selon la nature et l’’étendue des besoins. 
 
Article 1.2 – Activités d’achat auxiliaires de l’article L2113-3 du CCP 
Par ailleurs, le SIFUREP Central d’achat pourra à la demande spécifique de certains Adhérents, se voir confier des 
activités d’achat auxiliaires qui consistent à fournir une assistance à la passation des marchés publics, notamment 
sous les formes suivantes : 
 

 mise à disposition des infrastructures techniques pour permettre à ses adhérents de conclure des marchés 
publics ; 
   

 fourniture d’une assistance individualisée de sourçage, rédaction d’une note de cadrage pour la détermination 
des besoins, conseil et accompagnement sur le déroulement et/ou la conception des procédures de passation 
des marchés publics ; 

 préparation et gestion des procédures de passation au nom de l’Adhérent et pour son compte 
 

 
ARTICLE 2 – MISSIONS DU SIFUREP CENTRALE D’ACHAT 
 

Pour répondre à la demande de l’Adhérent au titre des prestations visées à l’article 1.1 de la présente convention, le 

SIFUREP Centrale d’achat assure les missions suivantes :  
 
 assister l’Adhérent dans le recensement de ses besoins, 
 

 recueillir les besoins de l’Adhérent dans le cadre de l’objet prévu à l’article 1er de la présente convention et 
centraliser l’ensemble des besoins de tous les adhérents en vue de passation d’une ou de plusieurs consultations 
de marchés publics ou d’accords-cadres mutualisées, 

 

 assurer l’ensemble des opérations de sélection du ou des cocontractants, dans le respect des dispositions du Code 
des marchés publics applicables à ses propres achats, y compris jusqu’à la signature et la notification du ou des 
marchés, ou du ou des marchés subséquents lorsqu’un accord-cadre a été préalablement passé par le SIFUREP 
Centrale d’achat, 

 

 réunir la commission d’appel d’offres du SIFUREP Centrale d’achat dans le cadre des procédures formalisées, 
 

 informer l’Adhérent de l’entrée en vigueur du ou des marchés, accords-cadres ou marchés subséquents conclus 
pour son compte par courrier électronique transmis par le SIFUREP Centrale d’achat à l’interlocuteur qui lui aura 
été désigné chez l’Adhérent, 

 transmettre à l’Adhérent copie du ou des marchés,  accords-cadres ou marchés subséquents conclus pour son 
compte afin de lui permettre d’en assurer la pleine exécution. 

 

 Assurer une mission de conseil juridique et technique à l’Adhérent, notamment dans l’exécution des marchés ou 

marchés subséquents. 
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ARTICLE 3 – MISSIONS ET OBLIGATIONS DE L’ADHERENT 
 
Article 3.1 – Recensement des besoins par l’Adhérent 
Le SIFUREP Centrale d’achat informe les Adhérents de son intention de lancer une consultation. L’Adhérent fait part 
de son intérêt auprès du SIFUREP Centrale d’achat. 
 
L’Adhérent, avec l’assistance si besoin du SIFUREP Centrale d’achat, recensera dans ce cas l’état de ses besoins 
correspondant aux prestations visées à l’article 1.1 de la présente convention. 
 
L’Adhérent s’engage à transmettre au SIFUREP Centrale d’achat, au plus tard à la date qui lui aura été indiquée par 
le SIFUREP Centrale d’achat, l’état de ses besoins sur lesquels il s’engage.  
 
Dans ce cas, l’Adhérent est tenu de commander auprès du prestataire retenu par le SIFUREP Centrale d’achat et de 
payer la participation additionnelle prévue à l’article 4.2. 
 
Toute transmission de l’état des besoins de l’Adhérent après cette date ne permettra pas au SIFUREP Centrale d’achat 
d’engager directement la ou les procédures d’achat nécessaires. Dans ce cas, le SIFUREP Centrale d’achat sera 
dégagé de toute obligation vis-à-vis de l’Adhérent. 
 
Article 3.2 – Commande et paiement des prestations auprès des prestataires 
Une fois le ou les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents visés à l’article 1.1 passés et notifiés par le 
SIFUREP Centrale d’achat, et dûment entrés en vigueur, l’Adhérent s’engage à commander auprès du ou des 
cocontractants du ou des marchés, accords-cadres ou marchés subséquents les prestations correspondant au 
recensement des besoins préalablement transmis au SIFUREP Centrale d’achat dans les conditions indiquées à 
l’article 3.1 ci-avant de la présente convention. 
 
L’Adhérent sera déclaré seul responsable de tout refus de commander les prestations visées dans le ou les marchés, 
accords-cadres ou les marchés subséquents et il engage à ce titre son éventuelle responsabilité vis-à-vis du ou des 
cocontractants. 
 
De même, tout retard dans le règlement des prestations du ou des cocontractants sera de la seule responsabilité de 
l’Adhérent vis-à-vis de ce ou ces cocontractants. 
 

ARTICLE 4 – PARTICIPATION FINANCIERE DE L’ADHERENT 

 

En contrepartie des services assurés par le SIFUREP Centrale d’achat au profit de l’Adhérent, et pour le couvrir de 

ses frais du fait de son intervention en tant que centrale d’achat, l’Adhérent versera au SIFUREP Centrale d’achat les 

participations suivantes : 

 
Article 4.1 – Participation forfaitaire annuelle incluant les frais de gestion administrative de la centrale : 
Cette participation forfaitaire est appelée annuellement par le SIFUREP Centrale d’achat, dès l’entrée en vigueur de 
la présente convention, par émission d’un titre de recettes correspondant.  
 
Cette participation s’élève à 900 €. Ce montant est révisé annuellement dans les conditions prévues à l’article 5. 
 
Article 4.2 – Participation additionnelle pour les marchés visés à l’article 1.1 de la présente convention : 
Cette participation additionnelle est appelée au titre de chaque consultation engagée pour laquelle l’Adhérent a déclaré 
un besoin.  
 

Elle est appelée une seule fois par le SIFUREP Centrale d’achat par l’émission d’un titre de recettes correspondant 
émis à compter de la date à laquelle le courrier électronique visé à l’article 2 de la présente convention informant 
l’Adhérent de l’entrée en vigueur du marché concerné lui est transmis.  
 

Le montant de cette participation additionnelle s’élève à 450€ par marché ou accord-cadre. 

 
Article 4.3 – Participation spécifique pour l’assistance à la passation des marchés publics prévue à l’article 
1.2 
L’Adhérent déclarera son besoin au SIFUREP Centrale d’achat qui établira un devis au regard du nombre de 
jours/homme nécessaire à la réalisation de la prestation demandée. 
 

La personne habilitée à engager l’Adhérent devra accepter ce devis et transmettre son accord par écrit au SIFUREP 
Centrale d’achat. 
  
La demi-journée d’assistance est fixée à 400 €. 
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ARTICLE 5- REVISION DE LA PARTICIPATION  
 
Les participations prévues aux articles 4.1 et 4.2, ainsi que le coût de la demi-journée d’assistance prévue à l’article 
4.3 sont révisables annuellement au 1er janvier. 
 
La révision des participations/coûts prévus aux articles 4.1, 4.2 et 4.3 intervient chaque année au 1er janvier. 
 
Le montant révisé de la participation ou du coût C est obtenu en appliquant la formule suivante : 

- Cn = C0 x [0.16 + 0.84 (SYNn / SYN 0)] 
- Cn : participation/coût après ajustement  
- C0 : montant initial de la  participation/du coût 
- SYN 0 : valeur de l’index « SYNTEC » au mois de décembre 2015 édité par le Moniteur des travaux publics. 
- SYNn : valeur de l’index « SYNTEC » du mois de septembre de l’année n-1. 

Cn soit la participation/le coût après ajustement comporte deux décimales et est arrondi au centième supérieur. Les 
arrondis seront traités de la façon suivante : si la troisième décimale est comprise entre 0 et 4 (ces valeurs incluses), 
la deuxième décimale est inchangée (arrondi par défaut), si la troisième décimale est comprise entre 5 et 9 (ces valeurs 
incluses), la deuxième décimale est augmentée d'une unité (arrondi par excès). 
 
Le montant initial de la participation/du coût C0 correspond aux montants indiqués aux articles 4.1, 4.2 et 4.3. 
 
ARTICLE 6 - ENTREE EN VIGUEUR 

 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification, par le SIFUREP Centrale d’achat, à l’Adhérent, 

après signature par l’une et l’autre des Parties et accomplissement par le SIFUREP Centrale d’achat et l’Adhérent des 

formalités de transmission en Préfecture. 
 
ARTICLE 7 - DUREE 

 

La présente convention sera exécutée jusqu’à ce que l’Adhérent notifie, par courrier recommandé avec accusé de 

réception, au SIFUREP Centrale d’achat, sa décision de résiliation de la présente convention. Cette résiliation ne 

prendra dans tous les cas effet qu’à l’expiration des marchés, accords-cadres ou marchés subséquents en cours pour 

lesquels l’Adhérent aura exprimé des besoins et commandé des prestations. 

 
ARTICLE 8 - RESILIATION 

 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des Parties dans l’hypothèse où l’autre Partie 

contreviendrait gravement aux obligations mises à sa charge dans le cadre de la présente convention. 

 

Cette résiliation ne dégagera toutefois en aucune manière l’Adhérent vis-à-vis des prestataires désignés par le 

SIFUREP Centrale d’achat au titre des commandes qu’il lui aura passées.  

 
ARTICLE 9 - REGLEMENT DES LITIGES 

 

Tout litige né ou à naître à l’occasion de l’interprétation et/ou de l’exécution de la présente convention, sera soumis au 

tribunal administratif territorialement compétent. 
 

Fait à Paris, le  

En deux exemplaires originaux 

 

Pour l’Adhérent Pour le SIFUREP Centrale d’achat  
Le Président  

  
  

 Jacques KOSSOWSKI 
Maire de Courbevoie 

Vice-Président de l’Etablissement Public 
Territorial Paris Ouest La Défense 
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22. Contrat entre la ville et Mme Florence MURGO pour la réalisation de l’exposition « Les visages du marché du 
Kremlin-Bicêtre » (12 bâches photographiques sur la Place J. Jaurès du 20/01 au 30/04/2025, tirages 
photographiques exposés dans le hall de la Médiathèque l’ECHO du 11/02 au 03/03/2025) pour un montant de 
800€ net 

23. Convention d’occupation à titre précaire avec la RATP pour les locaux situés au 115 avenue Charles Gide, 
souscrite à titre gratuit pour une durée d’un an – Décision n°2024-049 

24. Contrat entre la ville et Gaston Diffusion pour un spectacle en déambulation de deux artistes lumineuses 
pendant 40 mn le 17/01/25 à 18h30 et spectacle fixe sur scène de trois artistes lumineuses durant une heure le 
18/01/2025 au gymnase Ducasse à l’occasion des vœux du Maire au personnel communal – Coût : 3 720€ TTC 

25. Contrat entre la ville et FD Expertises pour la location de 2 buzzers compteurs à mémoire  et de 2 supports 
cylindres, les 17, 18 et 19/01/2025  à l’occasion des vœux du Conseil municipal – Coût : 624€ TTC 

26. Emprunt contracté auprès du Crédit Agricole de 1 500 000,00€ - Décision n°2024-051 
 

27. Contrat entre la ville et Juana SABINA ORTEGA pour la réalisation d’une fresque d’art urbain dénommée 
« Tisser la vie » peinte sur et autour des escaliers de l’OPH, située au 27 avenue Charles Gide à côté du 
Centre social – Coût : 21 500€ net  

28. Contrat entre la ville et Mme Isabelle MAGNE pour la réalisation de 5 séances de supervision/analyse de la 
pratique pour les accueillants du Lieu Accueil Enfants Parents – Coût : 800€ TTC 

29. Avenant à la convention d’acquisition d’une œuvre d’art entre la ville et SASU C215 – Encadrement adapté à 
l’œuvre « Jean-Luc LAURENT » de l’artiste C215 – Coût : 250€ TTC 

30.  Demande de subvention auprès de la Métropole du Grand Paris dans le cadre du programme métropolitain de 
développement des Tiers-Lieux – Décision n°2024-052 

31. Contrat entre la ville et L’Association SOPRANE PRODUCTIONS pour un concert Jazz « Lana Gray septet » le 
17/01/2025 à l’Auditorium Lounès Matoub – Coût : 2 700€ net 

32. Contrat entre la ville et l’Atelier Distribution pour l’acquisition de droits en vue d’une projection publique non 
commerciale de « Dieu peut se défendre tout seul » d’Isabelle Cottenceau pour 50 personnes le 10/01/2025 à 
la Médiathèque de l’Echo – Coût : 198,00€ TTC 

33. Contrat entre la ville et Arts Diffusion pour un spectacle « Stars Voices » et une après-midi dansante avec 
l’orchestre Heaven Live le dimanche 19 janvier 2025 au Gymnase Jacques DUCASSE- Coût : 12 500€ TTC 

34. Contrat entre la ville et DENIS POWER pour la conception et la réalisation des vœux du Maire aux agents, 
Kremlinois et Séniors les 17, 18 et 19/01/2025 au gymnase Jacques DUCASSE (location, installation de 
moyens techniques, de sonorisation et d’éclairage, audio vidéo et leur exploitation) – Coût : 39 945,36€ TTC 

35. Un avenant au contrat entre la ville et les ateliers ludiques « Les Aventures de Léo » (initialement prévu le 
24/12/2024, reporté au 30/12/2024) 

36. Contrat entre la ville et Lauris Paws dans le cadre d’une séance d’initiation à l’aquarelle au Centre social le 
12/03/2025- Coût 374,80€ TTC 

37. Contrat entre la ville et Nabel Sophro dans le cadre de 7 séances de sophrologie au Centre social les 13, 20, 27 
janvier, les 3,10, 26 février  et le 420€ TTC5 mars 2025 – Coût  

38. Demande de subvention de 500 000€ dans le cadre de l’appel à projets nature 2050 – Métropole du Grand 
Paris pour le square Lazare-Ponticelli – décision 2025-001  

39. Contrat entre la ville et Mme SERFASS pour un concert « Le classique c’est fantastique ! Rêveries Celtiques », 
le dimanche 02/02/2025 à l’Hôtel de Ville – Coût : 500€ net 

40. Contrat entre la ville et Mme BONNEL – Prestations GUSO pour le concert du dimanche 02/02/2025 à l’Hôtel 
de Ville – Coût : 244€ net pour la participation et 247,76€ net de charges 

41. Contrat entre la ville et Mme SEIGNEURIN – Prestations GUSO pour le concert du dimanche 02/02/2025 à 
l’Hôtel de Ville – Coût : 244€ net pour la participation et 250,81€ net de charges 

42. Contrat entre la ville et ADAVPROJECTIONS pour la projection publique non commerciale de « Léo La 
Fabuleuse histoire de Léonard de Vinci de Jim Capobianco, le 18/02/2025 à la Médiathèque de l’Echo – Coût : 
126,60€ TTC 

43. Contrat entre la ville et Micro 5 pour la régie publicitaire du magazine de la commune « Le Mag » du 01/01 au 
30/06/2025 – 14 000 exemplaires – Tarifs par numéro : 1 page 1 450€ HT ; ½ page 640€ HT, ¼ de page 313€ 
HT 

44. Contrat de fournitures – Acquisition et livraison de diverses fournitures de bureau pour les services de la ville 
avec la Société NVBURO du 01/01 au 30/06/2025 pour un montant maximum de 5 000€ HT  

45. Contrat entre la ville et l’Association Evènement Ciel  pour un spectacle de magie fixe, le mercredi 12/02/2025 
au Club Lacroix – Coût : 300€ TTC 

46. Contrat entre la ville et Brain Up Association pour l’atelier  Prendre soin de son cerveau, les 3, 10, 17, 24 et 31 
mars et le 07 avril 2025, destination des Séniors – A titre gracieux 
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47. Contrat entre la ville et Brain Up Association pour l’atelier Comprendre la douleur, les 13, 20, 27 mars et 03, 10 
avril 2025,  destination des Séniors – A titre gracieux 

48. Contrat entre la ville et l’Association Artora pour des conférences les 20/03, 11/04, 21/05 et 16/06/2025 – A 
destination des Séniors – Coût : 576€ TTC 

49. Contrat entre la ville et l’Association DELTA pour l’atelier Vivre pleinement, marcher sereinement, les 13, 17, 20 
et 24/01/2025 - A destination des Séniors - A titre gracieux 

50. Contrat entre la ville et l’Association DELTA pour l’atelier Cyber sécurité, les 09, 16, 23 et 30/01/2025 - A 
destination des Séniors - A titre gracieux 

51. Contrat entre la ville et Eléonore Didier  pour 5 séances de Yoga de 1h30 entre janvier et mars 2025 au sein du 
Centre social – Coût : 400€ TTC 

52. 
Contrat d’autorisation de location d’une salle municipale à l’association KB API le 12/02/2025 à titre gracieux. 

53. Contrat entre la ville et le Comité Régional Sports pour tous Ile-de-France dans le cadre d’ateliers Pilate de 
mars à juin 2025 _ A titre gracieux 

2024-05 Prestations de traiteur pour la Commune du Kremlin-Bicêtre 
Lot 1 - Repas avec service à table LECOINTE TRAITEUR 
Lot 2 - Buffet LECOINTE TRAITEUR 
Lot 3 - Barbecue TBM 
Accord-cadre à bons de commande avec un maximum par lot : 
Lot 1 : 60.000 € HT 
Lot 2 : 60.000 € HT 
Lot 3 : 30.000 € HT 
Durée : 1 an reconductible 3 fois par période de 12 mois soit 48 mois maximum 
Notifié le 23/12/2024 
 

PA24-08 Collecte, Dépollution et recyclage des mégots 
Marché innovant sans publicité ni mise en concurrence article R.2122-9-1° du Code de la Commande Publique 
TCHAOMEGOT 
Montant annuel : 11,075,00 € HT 
Durée initiale de 1 an reconductible tacitement. Nombre de reconduction : 8 Durée totale 108 mois 
Notifié le 02/12/2024 
 

PA23-22 Fourniture et livraison de produits d'entretien des espaces verts 
Lot 1 - Substrats, supports de culture, engrais et amendements LES GAZONS DE France 
Lot 2 - Matériaux et accessoires de plantation ECHO VERT IDF 
Accord-cadre à bons de commande avec un maximum par lot :  
Lot 1 : 10.000 € HT 
Lot 2 : 10.000 € HT 
Durée : 1 an reconductible 3 fois par période de 12 mois soit 48 mois maximum 
Notifié le 10/12/2024 
 

PA24-01 

Square Jules Guesde 
Lot 1 - Voirie et réseaux divers - LES PAVEURS DE MONTROUGE 
Lot 2 - Espaces verts et jeux- SFEV 
Marché ordinaire à prix unitaires - Montant estimé sur la base du DQE à : 
Lot 1 : 611.014,51 € HT 
Lot 2 : 208.603,66 € HT 
Durée d'exécution 8 mois y compris la période de préparation de chantier d'une durée de 1 mois 
Notifié le 16/01/2025 
 

 




